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PREAMBULE : 
 

Concevoir, Construire, Gérer et Investir dans des villes, des quartiers, des immeubles qui soient des 

lieux innovants, des lieux de mixité, des lieux inclusifs, des lieux connectés et à l’empreinte carbone 

réduite. 

 

Des lieux où il fait bon vivre, habiter, travailler. 

Telle est notre ambition, tel est notre objectif. 

Telle est notre Raison d’être. 

 

ARTICLE 1ER – FORME – DENOMINATION SOCIALE 
 

La société a été fondée sous la dénomination de «COMPAGNIE DES ENTREPOTS ET MAGASINS 

GENERAUX DE PARIS», aux termes de trois actes passés : les deux premiers devant Maître Gossart 

et son collège, notaires à Paris, les 8 mai et 11 août 1860 et le troisième devant Maître Gauthier et son 

collège, également notaires à Paris, les 21 mai, 2 et 6 juin 1864, transformée en société anonyme dans 

les termes de la loi du 24 juillet 1867 en exécution de la résolution de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 9 mai 1873 et en vertu d’un décret du 26 janvier 1875 et dont les statuts ont été mis 

en harmonie avec les dispositions de la législation sur les sociétés commerciales en vigueur et 

notamment avec les dispositions de l’ancienne loi du 24 juillet 1966 et de l’ancien décret du 23 mars 

1967, dont les articles ont été insérés dans le Code de Commerce et des différents textes législatifs et 

réglementaires. 

 

La Société a pour dénomination sociale et nom commercial : "Icade ". 

Elle est régie par les réglementations en vigueur et par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 – OBJET 
 

La société a pour objet : 

 

- L'acquisition, la construction, l’exploitation, sous quelque forme que ce soit, de tous biens, 

terrains et droits immobiliers ou immeubles situés en France ou à l’étranger, et notamment de 

tous locaux d’activités, bureaux, commerces, habitations, entrepôts ou salles de ventes 

publiques, restaurants, débits de boissons, de toutes voies de communication, de toutes valeurs 

mobilières, droits sociaux et de tous patrimoines, pouvant constituer l’accessoire ou l’annexe 

des dits biens. 

 

- La réalisation de toutes études tant pour son propre compte que pour celui de ses filiales ou de 

tiers, se rapportant à cette activité. 

 

- Toutes opérations de transport, transit, manutention, commission de transport, d’auxiliaire des 

transports et activités annexes. 

 

- Toutes assistances et tous services d'ordre administratif, comptable, financier et de gestion à 

l'ensemble des filiales et participations, ainsi que l’apport aux sociétés de son groupe de tous 

moyens matériels ou financiers notamment par la réalisation d’opérations de trésorerie, assurant 

ou favorisant leur développement ainsi que toutes réalisations ou concours à toutes études 

économiques, techniques, juridiques, financières ou autres, sans restriction autre que le respect 

de la législation en vigueur. 
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- L'activité d'agent immobilier, et tout ce qui est relatif à la négociation mobilière, immobilière 

ou commerciale en qualité d'intermédiaire. 

A cet effet, la création, l'acquisition, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous 

établissements se rapportant à l'activité d'agent immobilier. 

 

- L’exercice de tout mandat de gestion immobilière et notamment le recouvrement de loyers et 

charges auprès de locataires. 

 

- Toutes opérations liées à l’exploitation d’immeubles ou services rendus aux occupants 

d’immeubles. 

 

- La prise de participation ou d’intérêt direct ou indirect de la société à toutes activités ou 

opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou 

à l'étranger, de toute nature, sous quelque forme que ce soit, créées ou à créer, dès lors que ces 

activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à 

tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 

- Et, plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient économiques ou 

juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement à cet objet social où à tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 
 

ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social de la société est fixé au 27, rue Camille Desmoulins – 92130 Issy-les-Moulineaux. 

 

Il peut être transféré sur tout le territoire français par une simple décision du Conseil d’Administration, 

sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 

 
 

ARTICLE 4 - DUREE 
 

La Société expirera le 31 décembre 2098, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée prévus 

aux présents statuts. 

 
 

ARTICLE 5 - CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de 116.203.258,54 euros et est divisé en 76.234.545 actions. 

Les actions sont toutes de même catégorie et entièrement libérées. 

 

ARTICLE 6 - FORME ET TRANSMISSION DES ACTIONS – IDENTIFICATION DES 

ACTIONNAIRES – FRANCHISSEMENT DE SEUILS 

 

I - Les actions entièrement libérées sont de forme nominative ou au porteur au choix de l’actionnaire, 

dans le cadre et sous réserve des dispositions légales alors en vigueur. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues 

par les dispositions légales alors en vigueur et se transmettent par virement de compte à compte. 

Toutefois, tout actionnaire autre qu’une personne physique venant à détenir, directement ou par 

l’intermédiaire d’entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, un 

pourcentage des droits à dividendes de la Société au moins égal à celui visé à l’article 208 C II ter du 
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Code général des impôts (un « Actionnaire Concerné ») devra impérativement, dans un délai maximal 

de cinq jours de bourse, inscrire l’intégralité des actions dont il est lui-même propriétaire au nominatif 

et faire en sorte que les entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce 

inscrivent l’intégralité des actions dont elles sont propriétaires au nominatif. 

Cette obligation de mise au nominatif s’applique à toutes les actions déjà détenues directement ou 

indirectement et à celles qui viendraient à être acquises au-delà de ce seuil, et perdurera tant que ledit 

Actionnaire Concerné détiendra une participation directe ou indirecte supérieure ou égale à ce seuil. 

L’Actionnaire Concerné devra envoyer par lettre recommandée avec accusé de réception à la Société 

une copie de la demande de mise au nominatif, dans les cinq jours de bourse à compter du franchissement 

de ce seuil. Cet envoi ne dispense pas l’Actionnaire Concerné de l’envoi de la déclaration de 

franchissement de seuil statutaire visée au III ci-dessous. 

A défaut d’avoir demandé la mise au nominatif des actions qu’il détient dans les conditions ci-dessus, 

l’Actionnaire Concerné ayant conservé ses titres sous la forme au porteur en violation du présent article 

se verra privé du droit de participer aux assemblées générales de la Société et plus généralement 

d’exercer les droits de vote attachés aux actions devant être mises au nominatif en vertu des dispositions 

du présent article. 

Tout Actionnaire Concerné dont la participation directe ou indirecte devient inférieure au seuil visé à 

l’article 208 C II ter du Code général des impôts pourra à tout moment demander la mise au porteur de 

ses actions selon les modalités fixées ci-dessus. 

II - La Société peut demander à tout moment, communication des renseignements relatifs à la 

composition de son actionnariat conformément aux dispositions de l’article L.228-2 du Code de 

commerce et ou de tout autre texte qui viendrait à le compléter ou le remplacer. 

III – Outre les seuils prévus par les dispositions légales applicables, toute personne physique ou morale, 

qui, agissant seule ou de concert, vient à franchir, à la hausse ou à la baisse, une fraction du capital ou 

des droits de vote de la Société égale ou supérieure à 0,5%, ou à tout multiple entier de ce pourcentage 

inférieur à 5%, est tenue, dans les délais et conditions visés à l’article L.233-7 du Code de commerce 

(ou de tout autre article qui viendrait le remplacer), d’informer la Société, par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception, du nombre total d’actions et de droits de vote qu’elle détient, ainsi que du 

nombre total de titres donnant accès à terme au capital de la Société et des droits de vote qui y sont 

attachés. 

Au-delà de 5% et jusqu’au seuil de 50% (sans préjudice toutefois des obligations résultant des 

dispositions légales applicables), l’obligation de déclaration prévue à l’alinéa précédent viendra à 

s’appliquer lors du franchissement, à la hausse ou à la baisse, d’une fraction du capital ou des droits de 

vote de la Société égale ou supérieure à 1% ou à tout multiple entier de ce pourcentage. 

Pour les besoins du présent article, le calcul de la participation détenue par la personne concernée 

s’effectuera comme en matière de seuils légaux. Pour le franchissement de seuil résultant d’une 

acquisition ou cession en bourse, le délai visé à l’article L-233-7 du Code de Commerce commence à 

courir à compter du jour de la négociation des titres et non de leur livraison. 

En cas de non-respect de la présente obligation statutaire d’information, il sera fait application des 

sanctions prévues à l'article L.233-14 du Code de commerce ; en particulier, sur demande consignée 

dans le procès-verbal de l’assemblée générale d’un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 5% du 

capital social, les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont privées du droit de vote 

pour toute assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant 

la date de la déclaration de régularisation. 

IV – Tout Actionnaire Concerné venant à détenir au moins 10 % des droits à dividendes de la Société, 

devra indiquer dans sa déclaration d’atteinte ou de franchissement dudit seuil, et sous sa propre 

responsabilité, s’il est ou non un Actionnaire à Prélèvement (tel que ce terme est défini à l’article 16 des 

statuts). Dans l’hypothèse où un tel actionnaire déclarerait ne pas être un Actionnaire à Prélèvement, il 

devra en justifier sous la forme prévue à l’article 16 des statuts. Tout actionnaire Concerné ayant notifié 

l’atteinte ou le franchissement à la hausse du seuil précité devra notifier à bref délai à la Société, et en 
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tout état de cause au plus tard dix (10) jours de bourse avant la mise en paiement des distributions, tout 

changement de son statut fiscal qui lui ferait acquérir ou perdre la qualité d’Actionnaire à Prélèvement. 

A défaut d’avoir été déclarées dans les conditions visées au paragraphe ci-dessus, les actions qui 

constituent l’excédent de la participation sont privées de droit de vote pour toute assemblée 

d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation 

de la notification, si le défaut a été constaté et si un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 2 % du 

capital en font la demande dans les conditions prévues par la loi à moins que la privation du droit de 

vote ne soit déjà intervenue en application du I ci-dessus. 

Dans les mêmes conditions, les droits de vote attachés à ces actions et qui n’ont pas été régulièrement 

déclarés ne peuvent être exercés ou délégués par l’actionnaire défaillant, directement ou par procuration 

donnée à un tiers. 

 
ARTICLE 7 - LIBERATION DES ACTIONS 

 

Le montant des actions émises à titre d’augmentation de capital et à libérer en espèces est exigible dans 

les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires alors applicables. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs et actionnaires quinze jours au moins, 

avant la date fixée par chaque versement par un avis inséré dans un journal d’annonces légales du lieu 

du siège social ou par lettre recommandée individuelle. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraînera, de plein 

droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d’un intérêt calculé 

prorata temporis au taux de l’intérêt légal majoré de deux cent (200) points de base sans préjudice de 

l’action personnelle que la Société peut exercer contre l’actionnaire défaillant et des mesures 

d’exécution forcée prévue par la réglementation en vigueur. 

 
 

ARTICLE 8 - DROITS ATTACHES A CHAQUE ACTION 
 

La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de l’Assemblée 

Générale. 

 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit, il 

appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement d’actions 

requis. 

 
Toutes les actions qui composent ou viendront à composer le capital social de la Société, pourvu qu’elles 

soient de même catégorie, de même valeur nominale et libérées d’un même montant, sont entièrement 

assimilées à partir du moment où elles portent même jouissance. 

Outre les droits non pécuniaires prévus par les dispositions légales alors applicables ou les présents 

Statuts, chaque action donne droit à une quotité des bénéfices ou du boni de liquidation proportionnelle 

au nombre d’actions existantes. 

 

 
ARTICLE 9 - AUGMENTATION, REDUCTION, AMORTISSEMENT DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la réglementation 

en vigueur. 

 

En outre, en cas d’augmentation de capital, excepté en cas d’augmentation de capital consécutive à un 

apport en nature ou résultant d’une émission préalable de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution 



6  

de titres de capital (OCA – OBSA etc…), l’Assemblée doit se prononcer sur tout projet de résolution 

tendant à réaliser une augmentation de capital en faveur des salariés conformément à la réglementation 

sur l’épargne salariale. 

 
 

ARTICLE 10 – ORGANISATION ET DIRECTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

La Société est administrée par un Conseil composé de trois à dix-huit membres nommés par l’Assemblée 

Générale et révocables par elle. 

 

Pendant la durée de son mandat, chaque Administrateur doit être propriétaire d’une (1) action au moins. 

 

La durée du mandat des Administrateurs, personnes physiques ou morales, est de quatre (4) ans, sous 

réserve des dispositions concernant la limite d’âge. Les Administrateurs sont rééligibles sous les mêmes 

réserves. Par exception et pour les seuls besoins de la mise en place d’un système de renouvellement 

échelonné des mandats des Administrateurs, l’assemblée générale pourra prévoir lors de la désignation 

ou du renouvellement de certains Administrateurs (personnes physiques ou morales), que la durée de 

leur mandat sera inférieure à quatre (4) ans. 

 

Nul ne peut être nommé Administrateur si, ayant dépassé l’âge de 70 ans, sa nomination a pour effet de 

porter à plus du tiers des membres du Conseil, le nombre d’Administrateurs ayant dépassé cet âge. 

 

Si du fait qu’un Administrateur en fonctions vient à dépasser l’âge de 70 ans, la proportion du tiers ci- 

dessus visée est dépassée, l’Administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la 

plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 

 

En cas de vacance, par décès ou démission, le Conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement 

de ses membres dans les conditions légales. 

 

Dans le cas où il ne resterait plus que deux Administrateurs en fonction, l’Assemblée Générale Ordinaire 

devra être convoquée immédiatement par ces Administrateurs. A défaut de convocation par ces 

Administrateurs, tout intéressé peut en application des dispositions de l’article 225-24 du Code de 

commerce, demander en justice, la désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’Assemblée, à 

l’effet de procéder aux nominations. 

 

Le Conseil d’Administration peut nommer un ou plusieurs comités d’études dont il déterminera, au cas 

par cas, la composition. Chaque comité d’études est chargé de toutes les questions soumises à son 

examen. 

 

Délibérations 
 

Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la convocation 

de son Président ou à la demande faite à ce dernier, par écrit, par au moins trois de ses membres. Si le 

Conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, un groupe d’administrateurs représentant au moins 

le tiers des membres en fonctions peut demander au Président de convoquer le conseil sur un ordre du 

jour déterminé. Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 

d’Administration sur un ordre du jour déterminé. Le Président est lié par les demandes qui lui sont ainsi 

adressées et doit convoquer le Conseil d’Administration aussi rapidement que possible et en tout état de 

cause dans les sept jours de la réception des demandes qui lui sont formulées. 

 

Les convocations sont faites au moins cinq (5) jours à l’avance par tous moyens écrits ou par voie 

électronique. Ce délai de cinq jours peut être réduit dans le cas où trois administrateurs (dont le 

Président) ont manifesté leur accord pour une convocation à plus bref délai. 

 

Un Administrateur peut donner, par lettre, télex ou télégramme, ou tout moyen dont la preuve pourra 
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être apportée, mandat à un autre Administrateur de le représenter à une séance du Conseil 

d’Administration. 

 

Chaque Administrateur ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule des procurations 

reçues par application de l’alinéa précédent. 

 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables au représentant permanent d’une personne 

morale. 

 
La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

 

Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont présents. Les 

décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 

En cas de partage des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 

 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits de délibération sont délivrés et certifiés 

conforme à la réglementation en vigueur. 

 
Le Conseil d’administration peut établir un règlement intérieur, lequel peut notamment prévoir que sont 

réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la 

réunion du conseil par tous moyens de visioconférence, de télécommunication ou de télétransmission 

permettant leur identification et garantissant leur participation effective, et ce dans tous les cas permis 

par les dispositions légales alors applicables et en conformité avec celles-ci. 

Les décisions relevant des attributions propres du Conseil d’Administration prévues par la 

réglementation peuvent être prises par consultation écrite des administrateurs. 

 
 

Pouvoirs 
 

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise 

en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 

environnementaux de son activité. Il prend également en considération, la raison d'être de la société. 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de 

l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 

délibérations les affaires qui la concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration 

qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet 

objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 

des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le Président 

ou le Directeur Général de la Société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les 

documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

 
 

ARTICLE 11 – DIRECTION GENERALE 
 

Modalités d'exercice 

Conformément à l'article L. 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la Société est 

assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'administration, qui prend alors le titre 
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de Président Directeur Général, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil 

d'administration en qualité de Directeur Général. 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la Direction générale est effectué par le Conseil 

d'administration à tout moment. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice 

de la Direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du 

Conseil d'administration est porté à la connaissance des actionnaires et des tiers dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur. 

Lorsque la Direction générale est assumée par le Président du Conseil d’Administration, les dispositions 

relatives au Directeur Général lui sont applicables. 

Le changement de la modalité d'exercice de la Direction générale n'entraîne pas une modification des 

statuts. 

 
Président du Conseil d’Administration 

 

Le Conseil d’Administration nomme parmi ses membres un Président et éventuellement un Vice- 

Président. 

 

En l’absence du Président du Conseil, les séances du Conseil seront présidées, le cas échéant, par le 

Vice-Président. 

 

La durée des fonctions du Président du Conseil et du Vice-Président est égale à la durée de leur mandat 

d’Administrateur, sauf application des dispositions ci-après. 

 

Les fonctions de Président du Conseil prennent fin même avant leur expiration normale définie ci- 

dessus, à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires qui statue sur les comptes de 

l’exercice au cours duquel le Président a atteint l’âge de 70 ans. 

 

Le Président du Conseil et le Vice-Président sont remplacés, en cas d’absence, par le plus âgé des 

Administrateurs présents. 

 

Le Président du Conseil d’Administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte 

à l’Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en 

particulier, que les administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 

 

Direction Générale 
 

La Direction Générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, par une personne physique, 

nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de Directeur Général, et lorsque le Président 

du Conseil d’Administration assure également la direction générale, il prend le titre de Président 

Directeur Général. 

 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général 

Délégué. Le nombre de Directeurs Généraux Délégués ne peut excéder cinq. 

 

Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent être choisis parmi les administrateurs 

ou non. La durée de leurs fonctions est fixée par le Conseil d’Administration. 

 

Ils sont rééligibles. 

 

Les fonctions du Directeur Général et des Directeur Généraux Délégués expireront au plus tard à la fin 

de l’exercice au cours duquel ils auront atteint l’âge de 65 ans, sauf prorogation décidée par le Conseil 
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sur proposition du Président jusqu’à la date de l’assemblée générale statuant sur les comptes dudit 

exercice. 

 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Il en est de même, 

sur proposition du Directeur Général, des Directeurs Généraux Délégués. Si la révocation est décidée 

sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le Directeur Général assume 

les fonctions de Président du Conseil d’Administration. 

 

Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les Directeurs Généraux 

Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la 

nomination du nouveau Directeur Général. 

 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 

de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que les 

dispositions légales attribuent expressément aux Assemblées d’actionnaires et au Conseil 

d’Administration. 

 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 

Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que 

l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 

seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Les décisions du Conseil d’Administration limitant les pouvoirs du Directeur Général sont inopposables 

aux tiers. 

 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 

pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux Délégués. Les Directeurs Généraux Délégués disposent, à 

l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 

 
 

ARTICLE 12 – REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRESIDENT, DU 

DIRECTEUR GENERAL, DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES ET DES 

MANDATAIRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

1 - Il peut être attribué aux Administrateurs une rémunération fixe annuelle dont l’importance globale 

déterminée par l’Assemblée Générale Ordinaire est maintenue jusqu’à décision contraire. Sa répartition 

est faite par le Conseil d’Administration, entre ses membres dans la proportion fixée par lui et dans les 

conditions prévues par la réglementation. 

 

2 - La rémunération du Président, du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est fixée 

par le Conseil d'Administration dans les conditions prévues par la réglementation. 

 

3 - Il peut également être alloué aux Administrateurs, par le Conseil d’Administration, des rémunérations 

exceptionnelles dans les cas et dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

 
ARTICLE 13 – CONVENTIONS  

 

Conventions réglementées 
 

Les conventions dites "réglementées" au sens des dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code 

de commerce (ou de toutes autres dispositions légales qui viendraient à les compléter ou remplacer) sont 

autorisées conformément aux dispositions légales alors applicables. 
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Conventions interdites 
 

Il est interdit aux administrateurs, Directeurs Généraux et Directeurs Généraux Délégués de contracter 

des emprunts auprès de leur société, de se faire consentir par elle un découvert ou de faire avaliser ou 

cautionner par celle-ci leurs engagements envers les tiers. 

 
 

ARTICLE 14 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes sont nommés et exercent leur mission de contrôle 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Leurs honoraires sont fixés selon les modalités réglementaires en vigueur. 

 
 

ARTICLE 15 - ASSEMBLEES D’ACTIONNAIRES 
 

I - Les Assemblées d’actionnaires sont convoquées, se réunissent et délibèrent dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur. 

 
II – Les Assemblées Générales se composent de tous les actionnaires dont les titres sont libérés des 

versements exigibles et pour lesquels, conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de 

commerce, il a été justifié du droit de participer aux Assemblées Générales par l’inscription en compte 

des titres au nom soit de l’actionnaire soit, lorsque l’actionnaire n’a pas son domicile sur le territoire 

français, de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à 

zéro heure (heure de Paris). 

 
L’inscription en compte des titres dans le délai prévu au paragraphe précédent doit s’effectuer soit dans 

les comptes titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes titres au porteur tenus par 

l’intermédiaire habilité. 

 
L’accès à l’assemblée générale est ouvert à ses membres sur simple justification de leurs qualités et 

identité. Le Conseil d’administration peut, s’il le juge utile, faire remettre aux actionnaires des cartes 

d’admission nominatives et personnelles et exiger la production de ces cartes. 

Tout actionnaire peut, dans les conditions légales, voter à distance ou se faire représenter par un autre 

actionnaire, son conjoint ou partenaire de pacte civil de solidarité ou par toute autre personne physique 

ou morale de son choix. 

 
Les actionnaires peuvent, dans les conditions légales et réglementaires, adresser leur formule de vote à 

distance ou de procuration ainsi que l’attestation de participation, sous forme papier ou par voie 

électronique trois jours au moins avant la date de réunion de l’assemblée générale. Ils peuvent également 

voter par voie électronique. Les modalités d’envoi sont précisées par le conseil d’administration dans 

l’avis de réunion et l’avis de convocation. Le conseil d’administration peut abréger ou supprimer ce 

délai de trois jours. 

 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission 

ou une attestation de participation peut à tout moment transférer la propriété de tout ou partie de ses 

actions. 

 

Cependant, si le transfert intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, 

heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, 

le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur 
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de compte notifie le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire et lui transmet les 

informations nécessaires. 

 

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, 

heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en 

considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 

 

III - Chaque membre de l’Assemblée, Ordinaire ou Extraordinaire, a autant de voix qu’il possède ou 

représente d’actions. Conformément aux dispositions de l’article L. 225-123 alinéa 3 du Code de 

commerce, l’assemblée générale mixte du 29 avril 2015 a décidé de ne pas conférer de droit de vote 

double aux actions pour lesquelles il serait justifié d’une inscription nominative depuis au moins deux 

ans au nom du même actionnaire. 

 

IV - Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou, en son absence, 

par le Vice-Président, ou par un Administrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, 

l’Assemblée élit elle-même son Président. 

 

Les procès-verbaux d’Assemblées sont dressés et leurs copies sont certifiées et délivrées conformément 

à la réglementation en vigueur. 

 

V - Deux membres du comité d’entreprise, s’il en existe, désignés par le comité et appartenant l’un à la 

catégorie des cadres techniciens et agents de maîtrise, l’autre à la catégorie des employés et ouvriers, 

ou, le cas échéant, les personnes mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de l’article L 432-6 du 

Code du travail, peuvent assister aux Assemblées Générales. 

 
 

ARTICLE 16 - COMPTES SOCIAUX 
 

Chaque exercice social, d’une durée d’une année, commence le 1er janvier et expire le 31 décembre. 

Après le prélèvement destiné à constituer le fonds de réserve légale, qui doit être au moins égal au 

minimum obligatoire, l’Assemblée, sur la proposition du Conseil d’Administration, peut prélever toutes 

sommes qu’elle juge convenables de fixer, soit pour être reportées à nouveau sur l’exercice suivant, soit 

pour être affectées à un ou plusieurs fond de réserves généraux ou spéciaux. 

 

Le solde, s’il en reste, est réparti entre les actionnaires. 

 

Par dérogation aux dispositions du présent article, il est procédé, le cas échéant, à une dotation à la 

réserve spéciale de participation des travailleurs dans les conditions fixées par la réglementation en 

vigueur. 

 

En outre, l’Assemblée Générale peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les 

réserves dont elle a la disposition, dans la mesure où la réglementation en vigueur le permet. 

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les 

capitaux propres sont ou deviendraient inférieurs à la suite de celle-ci au montant du capital augmenté 

des réserves que la réglementation en vigueur ne permet pas de distribuer. 

 

Tout Actionnaire Concerné (tel que ce terme est défini à l’article 6 des statuts) dont la situation propre 

ou celle de ses associés rend la Société redevable du prélèvement (le « Prélèvement ») visé à l’article 

208 C II ter du Code général des impôts (un « Actionnaire à Prélèvement ») sera débiteur vis-à-vis de la 

Société, au moment de la mise en paiement de la distribution, du montant du prélèvement dû en 

conséquence de la distribution de dividendes, réserves, primes ou « produits réputés distribués » au sens 

du Code général des impôts. 



12  

En cas de pluralité d’Actionnaires à Prélèvement, chaque Actionnaire à Prélèvement sera débiteur vis- 

à-vis de la Société de la quote-part du Prélèvement dû par la Société dont sa participation directe ou 

indirecte sera la cause. La qualité d’Actionnaire à Prélèvement s’apprécie à la date de mise en paiement 

de la distribution. 

 

Tout Actionnaire Concerné est présumé être un Actionnaire à Prélèvement. S’il déclare ne pas être un 

Actionnaire à Prélèvement, il devra en justifier à la Société en fournissant, au plus tard quinze (15) jours 

ouvrés avant la mise en paiement des distributions, un avis juridique satisfaisant et sans réserve, émanant 

d’un cabinet d’avocats de réputation internationale et ayant une compétence reconnue en matière de 

droit fiscal français, attestant qu’il n’est pas un Actionnaire à Prélèvement et que les distributions mises 

en paiement à son bénéfice ne rendent pas la Société redevable du Prélèvement. 

 

La Société pourra solliciter tout justificatif et informations complémentaires ainsi que la position de 

l’administration fiscale française et retenir, le cas échéant, le paiement de la distribution à l’Actionnaire 

Concerné jusqu’à obtention des réponses satisfaisantes. 

 

Dans l’hypothèse où la Société détiendrait, directement et/ou indirectement, un pourcentage des droits 

à dividendes au moins égal à celui visé à l’article 208 C II ter du Code général des impôts d’une ou 

plusieurs SIIC visées à l’article 208 C du Code général des impôts (une « SIIC Fille ») et, où la SIIC 

Fille, du fait de la situation de l’Actionnaire à Prélèvement, aurait acquitté le Prélèvement, l’Actionnaire 

à Prélèvement, selon le cas, sera débiteur vis-à-vis de la Société, à la date de la mise en paiement de la 

distribution : 

 

- soit, d’un montant égal au montant dont la Société est débitrice à l’égard de la SIIC Fille au titre du 

paiement du Prélèvement par la SIIC Fille ; 

 

- soit, en l’absence de tout versement à la SIIC Fille par la Société, d’un montant égal au Prélèvement 

acquitté par la SIIC Fille multiplié par le pourcentage des droits à dividende de la Société dans la SIIC 

Fille, de telle manière que les autres actionnaires de la Société ne supportent pas économiquement une 

part quelconque du Prélèvement payé par l’une quelconque des SIIC dans la chaîne des participations à 

raison de l’Actionnaire à Prélèvement (l’ « Indemnisation Complémentaire »). 

 

En cas de pluralité d’Actionnaires à Prélèvement, le montant de l’Indemnisation Complémentaire sera 

supporté par chacun des Actionnaires à Prélèvement en proportion de leurs droits à dividendes respectifs 

divisés par les droits à dividendes totaux des Actionnaires à Prélèvement. 

 

La Société sera en droit d’effectuer une compensation entre sa créance indemnitaire à l’encontre de tout 

Actionnaire à Prélèvement, d’une part, et les sommes devant être mises en paiement par la Société à son 

profit, d’autre part. Ainsi, les sommes prélevées sur les bénéfices de la Société exonérés d’impôt sur les 

sociétés en application de l’article 208 C II du Code général des impôts devant, au titre de chaque action 

détenue par ledit Actionnaire à Prélèvement, être mises en paiement en sa faveur en application de la 

décision de distribution susvisée ou d’un rachat d’actions, seront réduites à concurrence du montant du 

Prélèvement dû par la Société au titre de la distribution de ces sommes et/ou de l’Indemnisation 

Complémentaire. 

 

Le montant de toute somme due par un Actionnaire à Prélèvement sera calculé de telle manière que la 

Société soit placée, après paiement de celle-ci et compte-tenu de la fiscalité qui lui serait éventuellement 

applicable, dans la même situation que si le Prélèvement n’avait pas été rendu exigible. 

 

Dans l’hypothèse où (i) il se révèlerait, postérieurement à une distribution de dividendes, réserves, 

primes, ou « produits réputés distribués » au sens du Code général des impôts prélevée sur les bénéfices 

de la Société ou d’une SIIC Fille exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C II 

du Code général des impôts, qu’un actionnaire était un Actionnaire à Prélèvement à la date de mise en 

paiement desdites sommes et où (ii) la Société ou la SIIC Fille aurait dû procéder au paiement du 

Prélèvement au titre des sommes ainsi versées, sans que lesdites sommes aient fait l’objet de la 



13  

compensation prévue ci-dessus, cet Actionnaire à Prélèvement sera tenu de verser à la Société, à titre 

d’indemnisation du préjudice subi par celle-ci, une somme égale, d’une part, au Prélèvement augmenté 

de toute pénalité ou intérêt de retard qui aurait alors été acquitté par la Société au titre de chaque action 

de la Société qu’il détenait au jour de la mise en paiement de la distribution de dividendes, réserves ou 

primes concernée et, d’autre part, le cas échéant, au montant de l’Indemnisation Complémentaire. 

Le cas échéant, sans préjudice de toutes autres actions, la Société sera en droit d’effectuer une 

compensation, à due concurrence, entre sa créance au titre de l’Indemnité et toutes sommes qui 

pourraient être mises en paiement ultérieurement au profit de cet Actionnaire à Prélèvement. 

 

Le paiement des dividendes est effectué aux lieux, époques et suivant les modalités fixées par le Conseil 

d’Administration dans les limites déterminées par la réglementation en vigueur. 

Un acompte sur dividende peut être décidé par le Conseil dans les conditions prévues par la 

réglementation en vigueur. 

 

L’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder aux actionnaires, 

pour tout ou partie du montant mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le 

paiement du dividende (ou des acomptes sur dividendes) en numéraire ou en actions émises par la 

Société, et ce dans les conditions et conformément aux dispositions légales alors applicables. En cas de 

distribution payée en actions, l’Actionnaire à Prélèvement recevra une partie en actions et l’autre en 

numéraire (cette dernière fraction étant payée par inscription en compte courant individuel), de telle 

sorte que le mécanisme de compensation décrit ci-dessus puisse s’appliquer sur la fraction de la 

distribution mise en paiement par inscription en compte courant individuel, étant précisé qu’il ne sera 

pas créé de rompus et que l’Actionnaire à Prélèvement recevra un montant en espèces correspondant à 

la valeur des rompus. 

 

Si la Société établit des comptes consolidés, ces derniers sont soumis à l’approbation des actionnaires 

au même titre que les comptes annuels. Le Conseil d’Administration établit et présente le rapport y 

relatif comportant toutes les informations prévues par les dispositions légales. 

 
 

ARTICLE 17 - DISSOLUTION 
 

A la dissolution de la société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par l’Assemblée Générale des 

actionnaires aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires. 

 

Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même 

à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 

 

L’Assemblée Générale des actionnaires peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager 

de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 

Le partage des capitaux propres nets subsistant après remboursement du pair des actions est effectué 

entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 

 
 

ARTICLE 18 - CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 

soit entre les actionnaires et la Société, les Administrateurs ou les commissaires, soit entre les 

actionnaires eux-mêmes relativement aux affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents du lieu du siège social. 

 
A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire doit faire élection de domicile à Paris, et toutes 

assignations et significations sont régulièrement données à ce domicile. 
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A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au Parquet de 

M. le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du siège social. 


